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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

télétravail
Question écrite n° 26094

Texte de la question

M. Axel Poniatowski attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'écologie, de l'énergie, du
développement durable et de l'aménagement du territoire, sur la question du télétravail. Cette nouvelle forme
d'organisation du travail rendu possible par le développement des nouvelles technologies correspond de plus en
plus aux nouveaux modes de vie professionnelle. Elle possède le grand avantage d'éviter les transports
journaliers entre le lieu d'activité professionnelle et le domicile et permet donc de réduire significativement les
dépenses d'énergie et la pollution consécutive. Par ailleurs, elle constitue un instrument intéressant de lutte
contre la désertification des territoires ruraux et contre l'engorgement des grandes agglomérations le matin et le
soir. Elle offre donc une solution particulièrement conforme aux exigences d'un développement durable et
mériterait d'être examinée avec attention. Il lui demande quelles sont ses intentions à ce sujet.

Texte de la réponse

Le télétravail est une forme d'organisation dans laquelle un travail est effectué hors des locaux de l'employeur
de façon régulière. Le télétravailleur peut effectuer la totalité de son travail de cette manière, ou alterner des
périodes de travail dans les locaux et des périodes de travail à son domicile (travail télépendulaire), dans un
autre local (télécentre) ou quel que soit le lieu où il se trouve (télétravail nomade). Le télétravail dans la fonction
publique n'est pas un sujet nouveau, c'est d'ailleurs dans le secteur public qu'ont été faites les premières
expériences de télétravail en France. La première expérimentation a été effectuée il y a près de trente ans, point
de départ de projets plus ou moins ambitieux qui aujourd'hui n'ont pas abouti sur une réalisation concrète. Le
télétravail est pourtant aujourd'hui une réalité, il concerne 14 millions de personnes en Europe. Cette forme
nouvelle de relation au travail s'est développée au fur et à mesure de l'avancée des nouvelles technologies de
l'information et de la communication, mais aussi en fonction de l'évolution du marché du travail avec la
nécessaire flexibilité de l'emploi. À l'instar de l'exemple espagnol où les fonctionnaires peuvent effectuer à leur
domicile jusqu'à 40 % de leurs heures de travail, le télétravail dans la fonction publique est tout à fait possible.
Bien d'autres pays se sont déjà lancés dans cette voie, tels que le Luxembourg ou la Belgique. Aux États-Unis,
leaders mondiaux dans ce domaine, le télétravail est pratiqué dans toutes les administrations des États, comtés
et municipalités. De nombreux arguments plaident pour une réflexion approfondie sur le télétravail. C'est en effet
une forme de travail à fort potentiel, notamment en matière de développement durable : réduction de la facture
énergétique, des déplacements, des dépenses immobilières. C'est aussi un facteur de gain de flexibilité et de
productivité. En outre, le principe d'autonomie qui régit ce type de travail permet d'offrir un plus grand nombre
d'emplois aux travailleurs handicapés, avec une diminution du coût d'aménagement du poste de travail. Le
télétravail permet aussi de satisfaire certains salariés (éloignement, enfants, etc.) et d'attirer de nouveaux profils.
Les recruteurs ont donc aujourd'hui l'opportunité de mieux comprendre cette tendance et de garder une
longueur d'avance sur elle, afin de pouvoir utiliser au mieux le talent des personnes qu'ils recrutent. Le télétravail
nécessite cependant de maîtriser les contraintes et les risques de dérive inhérents à cette forme de travail,
notamment les risques d'isolement et de perte d'identité. En effet, le télétravail peut être déstabilisant tant pour
l'employeur que pour le salarié, car il modifie la notion de collectif de travail. Il introduit également un certain flou
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dans la définition même du travail, qui ne s'exerce plus dans un lieu précis et dans des horaires facilement
contrôlables. Le développement du télétravail doit donc s'accompagner d'une évolution des pratiques et des
modes de fonctionnement, sur le plan managérial, culturel et technique. Mettre en place le télétravail demande
par conséquent de réorganiser en profondeur la façon de travailler et de répondre à différentes questions, telles
que la répartition du travail entre les postes, la formation des managers et des salariés au télétravail, contrôler la
production des salariés. Ces questions montrent bien que le télétravail doit faire l'objet d'un véritable projet et
non d'une mise en oeuvre ponctuelle. Pour sa part, le ministère de l'écologie, de l'énergie, du développement
durable et de l'aménagement du territoire va donc ouvrir un chantier destiné à évaluer l'opportunité d'un projet
de mise en oeuvre du télétravail au sein de ses services. Il s'agira non seulement de déterminer les conditions et
facteurs de réussite d'un tel projet, mais également de mesurer le potentiel technique et culturel des agents et
des managers pour développer cette nouvelle forme de travail. Ce projet pourra conduire à la mise en place d'un
télétravail régulé et négocié et permettre ainsi d'espérer une réduction de la facture énergétique, des
déplacements et des dépenses immobilières.
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